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Un an plus tard, quoi de neuf…

Galia Ackerman et Stéphane Courtois


Lorsque, dès la fin février 2022, nous avons décidé de préparer ce Livre noir de Vladimir Poutine – notre seule réponse pertinente à l’attaque de la Russie contre l’Ukraine –, nous craignions que cette dernière soit submergée et que notre initiative relève du témoignage post-mortem. Quand nous en avons terminé la rédaction en septembre suivant, la guerre durait déjà depuis six mois et les Ukrainiens montraient qu’ils avaient décidé de résister. Aujourd’hui, cinq cent cinquante jours après le début de « l’opération spéciale » russe, celle-ci fait toujours rage et le moment est venu de souligner l’apparition de nouveaux traits du régime poutinien et de la personnalité même de notre « héros », lesquels touchent aussi la société russe formatée par presque trois quarts de siècle de communisme totalitaire mais aussi par vingt-trois ans d’un poutinisme fort de sa propagande et de sa désinformation redoutablement efficaces. Il faut enfin dresser un premier bilan militaire, politique et surtout humain de cette agression du 24 février 2022 qui demeurera comme l’une des dates emblématiques du XXIe siècle.


La guerre, une erreur stratégique de Poutine

Pendant plusieurs années, et en particulier depuis l’annexion de la Crimée en 2014, le régime de Poutine a préparé la société russe à l’inévitabilité d’une guerre contre l’Occident. La propagande avançait des raisons diverses : les « révolutions de couleur » en Ukraine et en Géorgie, assimilées à des coups d’État commandités par les États-Unis ; l’élargissement de l’OTAN ; la résurgence du « nazisme » en Europe ; la menace des « ukronazis » ; le désir de l’Occident de saper les fondements de la « civilisation » russe ; le besoin de protéger les « compatriotes » du « monde russe », à savoir les russophones résidant dans d’autres pays ; la nécessité de défendre les richesses naturelles du pays, etc. Face à ces « menaces », les ténors de cette propagande, comme Vladimir Jirinovski, Dmitri Kisselev et tant d’autres, affirmaient que des armes nouvelles – « les armes de la fin du monde » – pouvaient en finir aisément avec les États-Unis, ce qui signerait dans la foulée la fin de l’Union européenne et du monde occidental. Lors du traditionnel défilé du 9-Mai, ces « armes de l’Armageddon » étaient montrées sans que l’on sache s’il s’agissait de modèles d’exposition ou d’armes réelles fabriquées à l’échelle industrielle.

Or la propagande martelée à répétition aboutit souvent à un effet d’autopersuasion. Vladimir Poutine et son proche entourage n’ont cessé de tenir jusqu’à satiété des propos délirants contre les « ukronazis », en faveur du bon peuple russophone d’Ukraine – une branche du peuple russe qui n’attendrait que d’être délivrée de « la junte de Kiev » à la solde de l’Occident – et contre cet Occident lâche, pervers et corrompu, alors que le régime russe a multiplié les tentatives de corruption directe des élites occidentales, usant en particulier de la dépendance énergétique au gaz et au pétrole. Poutine et ses acolytes pensaient « libérer » l’Ukraine en quelques jours sans que l’Occident ait le temps de réagir, contraint de se limiter à la rhétorique habituelle et à quelques sanctions pro forma. Empoisonné par ses idées impérialistes, par la haine de l’Ukraine, de l’Occident et de la démocratie représentative, ainsi que par un sentiment d’impunité, le régime russe a lancé une guerre dont on ne verra pas la fin de sitôt, et qui ne va sans doute pas se solder par une victoire russe. Elle a révélé une face cachée du régime poutinien : l’incapacité stratégique de l’armée russe dont la direction raisonne toujours selon le modèle de la Seconde Guerre mondiale : des équipements militaires obsolètes, des pertes humaines colossales, la brutalité barbare de ses militaires et, surtout, des intentions génocidaires. Depuis un an et demi, les sbires de Poutine essaient de détruire l’Ukraine et les Ukrainiens qui n’ont pas voulu être au rendez-vous des « libérateurs », provoquant un immense désastre. Le bilan humain est terrifiant : près de 20 000 civils ukrainiens assassinés et autant de blessés, environ 70 000 soldats tués et 130 000 blessés selon certaines estimations, sans compter les prisonniers et les disparus, auxquels il faut ajouter des dizaines de milliers d’habitants de Marioupol, ville martyre aux mains des Russes, au sort inconnu. Plus de 8 millions d’Ukrainiens se sont, à un moment ou à un autre, réfugiés à l’étranger, à 90 % des femmes et des enfants – le plus grand mouvement de population en Europe depuis 1945 –, 1 500 000 en Pologne, 1 million en Allemagne, 480 000 en République tchèque… 115 000 en France. À ce carnage s’ajoute le pillage systématique des biens culturels ukrainiens, par exemple le vol et le transfert en Russie de milliers d’œuvres du musée de Kherson. Près de 500 sites culturels ont été endommagés ou détruits : églises, cathédrales, théâtres, monuments, musées, bibliothèques, centres d’archives etc. Le bilan matériel n’est pas moins désastreux, les Russes ayant systématiquement détruit les infrastructures – ports, aéroports, ponts, autoroutes, barrage sur le Dniepr, silos à grain, etc. – et miné d’immenses territoires, désormais impropres à l’agriculture. La remise en état demandera plus de 500 milliards d’euros et des dizaines d’années.

Depuis le 17 mars 2023, le président russe se trouve par ailleurs personnellement sous le coup d’un mandat d’arrêt international de la Cour pénale internationale pour le kidnapping, la déportation en Russie, l’adoption forcée ou l’enfermement dans des camps de rééducation de plus de 16 226 enfants ukrainiens, sans compter 366 autres portés disparus ; des actes qui relèvent de l’article 2, alinéa e/, de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide votée par l’Assemblée générale de l’ONU le 9 décembre 1948 – « Transfert forcé d’enfants ». Dans son style scatologique habituel, l’ex-président « libéral » Medvedev a commenté : « Pas besoin d’expliquer où ce papier doit être utilisé », accompagné de l’image d’un rouleau de papier-toilette ! Mais tôt ou tard, Poutine risque de se retrouver devant la Cour de La Haye, alors que tout son entourage est ciblé par les sanctions occidentales, personnelles et collectives, et que l’économie de son pays est lourdement impactée. Face à cet échec, le pouvoir a tenté de développer un nouveau récit de légitimité historique.




Nouveau discours anticolonialiste

Avant février 2022, le pouvoir russe mettait l’accent idéologique sur la victoire dans la « Grande Guerre patriotique » face à l’Allemagne nazie et sur la « libération » de la moitié orientale de l’Europe, en tant que prototype et modèle de toutes les victoires à venir pour un peuple russe invincible et éternel. Or, l’échec de « l’opération spéciale » et l’état moral de l’armée russe, qui souffre de son impréparation à une guerre longue et d’une corruption endémique, rendent peu glorieuse la comparaison avec la Seconde Guerre mondiale. Le pouvoir essaie donc de glorifier les « héros » actuels, les militaires morts au combat, dont des milliers de criminels enrôlés dans les rangs de la milice supplétive Wagner ou dans ceux de l’armée régulière. Le culte de la mort pour la patrie est activement promu par l’Église orthodoxe, par les médias et par les propagandistes, tous à la solde de ce régime criminel.

Cependant, à l’heure de la rupture quasi totale avec l’Occident, le Kremlin a besoin plus que jamais d’autres soutiens. Or les pays du Sud global ne s’enthousiasment guère pour cette guerre de conquête visant à « réunir les terres historiques russes » et refusent pour la plupart d’approuver cette agression à grande échelle qui viole les frontières internationales et l’intégrité territoriale d’un État voisin. Il a donc fallu trouver une parade afin de justifier une guerre purement impérialiste et avancer des arguments auxquels les pays en développement pourraient être sensibles. Cette parade, c’est le discours anticolonialiste emprunté à l’époque soviétique, quand, avant et surtout après la Seconde Guerre mondiale, l’URSS avait activement soutenu les mouvements anticolonialistes et révolutionnaires en Asie – Chine, Vietnam –, en Afrique – Algérie, Angola, Mozambique, Éthiopie, Afrique du Sud (African National Congress), etc. – et en Amérique latine – Cuba, Chili –, y compris les guerres dites « de libération » et les mouvements de guérilla, dans l’espoir d’affaiblir l’Occident et de rallier les pays nouvellement indépendants à la cause soviétique.

Déjà, en octobre 2019, le Kremlin a organisé à Sotchi un sommet des pays africains, suivi d’un second sommet en juillet 2023 à Saint-Pétersbourg, alors que la politique de reconquête du continent africain et d’éviction de la présence occidentale, française en premier lieu, était menée depuis des années, en particulier avec la milice Wagner. Téléguidée par l’état-major et les services secrets russes et armée et financée par l’État, celle-ci a été active dans une dizaine de pays où elle s’est mise au service des régimes dictatoriaux tout en exploitant les matières premières en guise de « reconnaissance » de la part des potentats locaux. Avec son cynisme habituel et alors qu’il mène une guerre d’expansion et d’assimilation en Ukraine, Poutine s’est présenté aux Africains comme le protecteur des victimes du colonialiste français et a affirmé, dans son discours du 30 septembre 2022, que le mouvement anticolonialiste de libération se développait dans le monde et que cette force, opposée aux diktats occidentaux et à l’hégémonie unipolaire, définirait la future réalité géopolitique.

Pour les idéologues du Kremlin, cette pseudo-« lutte de libération » s’inscrit dans le combat civilisationnel entre le Bien – la Russie et les pays en développement – et le Mal – l’Occident. Dans ce même discours, Poutine a parlé du « satanisme pur et simple » de l’Occident, dont la politique n’était rien de moins que du colonialisme mal déguisé, du totalitarisme, du despotisme et de l’apartheid. Il a affirmé que la Russie était en première ligne, à la pointe de ce combat, et a même claironné que « le début de l’effondrement de l’hégémonie occidentale est irréversible ». Au fond, le maître du Kremlin a recours à une nouvelle idée messianique qu’il promeut auprès des Russes : la défense de « l’Empire du Bien » contre la dépravation morale et la rapacité occidentales. Les leçons de l’histoire ne lui ont servi à rien : qu’il s’agisse de Moscou la Troisième Rome, de la protectrice de la chrétienté orthodoxe, du mirage communiste d’une société égalitaire, ou du culte de la patrie qui récupère les « terres historiques russes » et défend la « civilisation » russe, c’est toujours le même rêve d’un avenir radieux offert à une population qui continue de vivre dans l’indigence et l’oppression.

Aujourd’hui, le régime propose aux jeunes Russes de mourir « héroïquement » sur les champs de bataille en Ukraine au nom d’une chimère : le retour du peuple ukrainien épris de liberté dans le giron russe et le combat contre l’Occident au nom d’un nouvel ordre mondial où la démocratie et les droits de l’Homme ne seraient pas une aspiration générale des humains, mais un système politique parmi d’autres, sur un pied d’égalité avec les dictatures, et sur le déclin. Quelle brillante perspective pour les femmes afghanes, la jeunesse iranienne, les Syriens sous le joug d’Assad, les Ouïgours soumis par le pouvoir communiste chinois à une logique génocidaire, diverses minorités africaines et les innombrables opprimés de cette terre !




Poutine est-il affaibli ?

La guerre a pris au dépourvu non seulement la caste dirigeante russe, mais la société dans son ensemble. Jusqu’au dernier moment, les experts locaux n’ont pas cru à l’éventualité d’une guerre de grande envergure, malgré les déclarations fracassantes du pouvoir et la concentration des troupes le long d’une frontière d’un millier de kilomètres avec l’Ukraine. Ayant au préalable fait taire les dernières voix de l’opposition, Poutine a pu imposer cette guerre à son pays.

Cette « opération spéciale » ne devait durer que quelques jours et devait se solder par l’occupation totale du pays et la prédation de toutes ses richesses, en particulier ses très riches terres à blé et à maïs. Un an et demi plus tard, elle fait toujours rage et accumule chaque jour morts civils et militaires ainsi que destructions. Mais grâce à l’aide occidentale et à des innovations technologiques et tactiques, comme l’usage massif des drones, l’armée ukrainienne est désormais capable de frapper les arrières russes, y compris la Crimée – « la vache sacrée » de Poutine –, et jusqu’à Moscou. Dès lors, le conflit est porté sur le territoire russe et le Kremlin comme ses thuriféraires sont contraints de reconnaître qu’il s’agit d’une guerre dont ils ont bien du mal à légitimer les raisons.

Toutes ces difficultés imprévues ont provoqué une importante fracture au sein de la direction russe, symbolisée par « l’affaire Prigojine ». Il y a encore quelques mois, peu d’experts se rendaient compte de la place qu’occupait cet homme dans l’organigramme informel du pouvoir – où un ex-entraîneur de judo ou un ancien garde du corps pouvait revêtir la même importance aux yeux du chef que ses ministres et autres hauts responsables. Evgueni Prigojine, originaire comme Poutine de Saint-Pétersbourg, était un pur produit du soviétisme. Élevé dans un milieu modeste, avec un grand-oncle vétéran de la Seconde Guerre mondiale et lauréat d’un prix Lénine, il fut condamné dès ses 18 ans à plusieurs reprises pour vols et cambriolages en bande organisée. En 1981, il écopa de douze ans de prison qui lui inculquèrent la culture des droits-communs et de leur langage particulier, le mat – pratiqué aussi par Poutine –, à la fois scatologique et obscène, bien expliqué dans notre livre par Yves Hamant. C’est donc ce droit commun endurci qui, libéré en 1990, se lança dans la restauration rapide où il fit fortune, avant de devenir le « cuisinier de Poutine ». En effet, il invita à de nombreuses reprises le président dans un de ses restaurants de luxe et obtint de mirifiques contrats d’approvisionnement des cantines scolaires, de restauration des casernes et d’organisation des banquets du Kremlin, qui en firent un oligarque milliardaire.

Prigojine, dont la loyauté absolue à Poutine semblait acquise depuis 2011, assumait le rôle de grand vilain et était chargé des « sales boulots » du régime. Il s’occupa d’abord de la surveillance d’opposants. Puis il mit sur pied un puissant dispositif de diffusion de fake news et trolling à destination de l’étranger – allant jusqu’à l’ingérence dans les élections, notamment aux États-Unis –, et de propagande nationaliste en Russie et prorusse en Afrique. Enfin et surtout, aidé de son adjoint Dmitri Outkine – ex-colonel du GRU et pronazi notoire –, il créa la milice Wagner comprenant des milliers de mercenaires fort bien payés. Celle-ci fut placée sous la tutelle politique, matérielle et financière des services secrets, et donc du Kremlin, même si en février 2022 Poutine affirma sans ciller au président Macron que la Russie n’avait rien à voir avec Wagner. Celle-ci intervint militairement en Syrie, puis dans plusieurs pays africains, assurant la garde rapprochée des dictateurs locaux et menant une propagande prorusse. Elle bénéficiait en contrepartie d’avantages importants dans l’exploitation des ressources naturelles, au prix de massacres d’opposants. Dès 2014, elle combattit au Donbass avant de s’investir en masse dans « l’opération spéciale » en recrutant dans les prisons 40 000 droits-communs, une « chair à canon » destinée à compenser en urgence les pertes russes sur le front ukrainien.

Prigojine appartenait donc au premier cercle de Poutine, au même titre que les chefs de différents services secrets et que le ministre de la Défense, Sergueï Choïgou, et le chef d’état-major Valeri Guerassimov. Or, nous insistons beaucoup dans notre livre sur le fait que le pouvoir russe est organisé selon les principes mafieux et que Poutine y occupe la place du « parrain », du chef de gang criminel. Il doit donc assurer la prospérité et la protection des « siens », mais aussi régler les différends entre les divers clans qui composent ledit gang. Même si la concurrence et la haine entre Prigojine et Choïgou étaient anciennes et tenaces, Poutine avait besoin des deux : le premier assurait les moyens de la guerre hybride – mercenaires et désinformation –, le second représentait l’armée et passait avec Poutine des vacances dans la taïga où, dit-on, ils participaient à des rituels chamaniques. Sûr de son autorité, le président a laissé le conflit s’envenimer jusqu’à ce que le chef de Wagner critique publiquement l’insuffisance des armements fournis par le ministère de la Défense, et surtout la stratégie de l’armée, la corruption endémique qui y règne et même la finalité de la guerre. Début juin 2023, le nouveau tsar de la Russie a estimé que Prigojine semait plus de perturbations qu’il ne réglait de problèmes et il a autorisé Choïgou à lancer le 10 juin un ultimatum à Wagner : ou l’incorporation de ses hommes au sein de l’armée régulière, ou leur renvoi dans la vie civile, à échéance du 1er juillet.

Prigojine a alors été confronté à un choix drastique : se soumettre ou se démettre. Poussé par son tempérament d’aventurier mégalomane, auto-intoxiqué par ses propres discours belliqueux, encouragé par ses lieutenants portés par leur délire ultra-nationaliste – et par la crainte de perdre leurs confortables subsides –, il a joué son va-tout : le 23 juin, il a tenté un coup de force, mis en scène l’occupation de la ville de Rostov et annoncé la « marche de la justice » sur Moscou, tout en exigeant la destitution du haut commandement. Immédiatement, Poutine est intervenu à la télévision, tenant un discours dramatique en appelant aux mânes de la guerre civile de 1917-1921. Dès la fin de l’après-midi, l’affaire a tourné au burlesque et la débandade de Wagner a été totale, tandis que l’inamovible ministre des Affaires étrangères, Sergueï Lavrov, assurait les dictateurs africains du soutien indéfectible de la Russie.

Dans ce régime où tout est secret, qui croire et que comprendre à l’affaire ? En juin et sur le plan militaire, Poutine n’avait plus besoin des services de Wagner en Ukraine, où sa prétendue victoire à Bakhmout après des mois de combats acharnés s’est révélée un échec puisque les Ukrainiens ont repris le terrain autour de la ville. Entre-temps l’armée s’était réorganisée, mise en position de défense dans tout le Donbass et avait stabilisé le front, évitant une offensive éclair de l’ennemi. Dans la foulée, Choïgou avait obtenu le monopole du recrutement dans les prisons – privant Wagner de sa source de recrutement – et créé plusieurs autres sociétés militaires privées susceptibles de reprendre les diverses activités de la milice.

Cependant, un autre facteur peut avoir joué un rôle important. Soumis à une inculpation de la Cour pénale internationale, Poutine n’a pu se rendre, du 22 au 24 août, en Afrique du Sud au sommet des BRICS dont les dirigeants lui sont pourtant tout acquis. Que serait-il arrivé si Prigojine, rendu furieux par la perte de son empire, avait livré quelques informations top-secret aux Américains ou, pire, s’était rendu à La Haye pour témoigner contre le président russe ? Il était désormais urgent de se débarrasser de ce témoin particulièrement gênant, responsable du « sale boulot » commis sur ordre du Kremlin. Sans doute attiré dans un piège, Prigojine et ses plus proches lieutenants sont morts dans la chute de leur avion le 23 août. Voilà qui rappelle étonnamment les méthodes de Staline qui, après avoir confié au chef du NKVD, Nikolaï Iejov, le soin de mener la Grande Terreur de 1937-1938 – plus de 700 000 assassinés en quatorze mois, et plus de 700 000 autres envoyés au Goulag –, le fit arrêter avec toute son équipe puis assassiner en 1940, jetant ainsi un épais voile de secret sur ce crime contre l’humanité qui ne fut dévoilé qu’après la chute de l’URSS et l’ouverture des archives.

Autre indice des inquiétudes « judiciaires » de Poutine, l’arrestation à la mi-juillet 2023 d’Igor Guirkine, plus connu sous le nom de « colonel Strelkov ». Cet ex-officier des services secrets était très proche des milieux ultra-nationalistes, et en particulier d’Alexandre Douguine qui, dès 2014, proclamait que les Ukrainiens devaient être exterminés ! Spécialiste de la guerre hybride en Bosnie, puis en Tchétchénie, Strelkov fut un agent très actif du Kremlin sur le terrain, d’abord à Kiev lors de la révolte du Maïdan début 2014, puis en dirigeant la sécession du Donbass et l’occupation de la Crimée. Il est même recherché par la Cour pénale internationale comme responsable de la batterie de missiles russes dont l’un, le 17 juillet 2014, a abattu le vol MH17 de la Malaysia Airlines (288 morts) au-dessus du Donbass. Depuis le début de « l’opération spéciale », Strelkov en était très critique, estimant qu’elle était « un échec total ». Ultime provocation, le 31 août 2023, depuis sa prison, il a annoncé sa candidature à l’élection présidentielle russe de 2024. Poutine a vraisemblablement cherché à se débarrasser simultanément de criminels chargés du « sale boulot » – devenus très compromettants au niveau international – mais aussi d’extrémistes ultra-nationalistes et néonazis qui à la fois décrédibilisent l’opération contre les « ukronazis », risquent de compromettre le Kremlin et sont susceptibles d’attirer à eux une opinion publique chauffée à blanc par les propagandistes ultra-chauvins. C’est aussi un moyen pour lui de menacer les Occidentaux : si vous me faites tomber, mes successeurs seront pires que moi ! Une petite musique déjà audible en France à la suite de la folle équipée de Prigojine le 24 juin.

Ce dernier a été enterré dans le plus grand secret en périphérie de Saint-Pétersbourg le 29 août, sans la moindre présence officielle et sans l’escorte militaire, l’orchestre et la salve d’honneur auxquels lui donnait droit son titre de « héros de la Russie » attribué par Poutine lui-même. Cela sera peut-être réservé un jour à un autre « héros de la Russie », le général du GRU Andreï Averianov, à la tête d’une unité secrète chargée de la liquidation des « traîtres » – basée clandestinement en Savoie de 2014 à 2018 ! –, qui serait, selon les services britanniques, l’organisateur du crash de l’avion de Prigojine. Sacrilège suprême, à Samara – ville de plus de 1 million d’habitants sur la Volga –, les autorités ont rasé au bulldozer les tombes des combattants de Wagner dans le cimetière municipal. On dirait que, sur le célèbre modèle orwellien inspiré de la pratique de Staline, Vladimir Poutine est déjà en train de réécrire le passé et d’effacer de l’histoire tout ce qui est susceptible de rappeler Prigojine et Wagner. Il n’a assurément pas pardonné la rocambolesque équipée du sinistre aventurier et a entendu adresser un message sans ambiguïté à tous ceux qui seraient tentés de l’imiter. La disparition de Prigojine est cependant symptomatique du conflit récurrent entre le FSB et l’armée, et annonciatrice d’autres troubles à venir pour ce régime impérialiste gouverné par un homme qui a ouvert une boîte de Pandore qu’il est incapable de refermer.




La responsabilité de la société russe

L’une des leçons les plus importantes de la guerre concerne l’état de la société russe. En effet, dans sa quasi-totalité, y compris la majorité des opposants, elle n’est pas prête à assumer la responsabilité morale de cette guerre d’agression contre l’Ukraine. Il est vrai que la décision d’engager le conflit n’incombait qu’à Poutine et son proche entourage, l’armée elle-même n’était pas préparée à une grande guerre de conquête puisque les plans d’attaque étaient tenus secrets. Cependant, ce sont les Russes ordinaires, ainsi que les élites, qui ont triomphalement élu en 2000 au poste de président l’ex-chef du FSB, un ancien lieutenant-colonel du KGB. Ce sont les mêmes qui ont massivement soutenu la deuxième guerre en Tchétchénie, relancée en 1999 par le même personnage, à l’époque Premier ministre, sur ce modèle bien connu de guerre coloniale criminelle menée aujourd’hui contre l’Ukraine. Ce sont eux qui ont « gobé » les explosions d’immeubles – près de 300 morts et 1 700 blessés – organisées par le FSB en septembre 1999 afin de justifier cette guerre. Qui n’ont pas protesté contre la prise de contrôle par le pouvoir des deux grandes chaînes de télévision, ORT et NTV. Qui n’ont pas protesté contre l’arrestation arbitraire et le procès inique de Mikhaïl Khodorkovski, signe de mise au pas des grandes fortunes désormais contraintes de servir les projets de Poutine. Qui n’ont pas soutenu le premier Maïdan ukrainien en 2004-2005, une protestation populaire contre l’élection frauduleuse de Viktor Ianoukovytch, le candidat de Poutine. Qui ne sont pas sortis dans la rue pour manifester leur indignation contre l’occupation de 20 % du territoire géorgien en 2008. Qui n’ont pas été nombreux, à l’échelle du pays, à manifester contre les élections frauduleuses à la Douma en 2011 et contre la réélection en 2012 de Poutine pour un troisième mandat, après un intermède de « chaises musicales » avec Dmitri Medvedev. Qui ont acclamé massivement l’occupation et l’annexion de la Crimée en 2014 et soutenu majoritairement le combat du fantasmatique « peuple du Donbass » pour son indépendance, entièrement téléguidé par Moscou. Qui n’ont pas manifesté en masse après l’assassinat en 2015, sous les murs du Kremlin, de Boris Nemtsov, leader de l’opposition et farouche opposant à la guerre contre l’Ukraine. Qui, en 2018, ont réélu au premier tour et avec une nette majorité Vladimir Vladimirovitch pour son quatrième mandat. Et qui ont voté, en 2020, pour les changements constitutionnels lui permettant de rester au pouvoir jusqu’en 2036 si tel est son bon plaisir.

La liste pourrait être aisément prolongée et élargie : la société russe a troqué, pendant deux décennies, les libertés dont elle avait joui pendant la perestroïka et les années Eltsine contre un faux regain de dignité, contre une idée nationale-impérialiste obsolète et toxique, et surtout contre une certaine amélioration de ses conditions de vie rendue possible par la hausse du prix des hydrocarbures sur les marchés internationaux. En définitive, la société russe s’est laissé retomber dans le moule soviétique qui lui garantissait sécurité d’études et d’emploi en échange d’une parfaite passivité et d’une obéissance totale. L’État mafieux a pris le contrôle des secteurs clés de l’économie, a écrasé une grande partie des PME au profit du grand capital et a permis l’enrichissement de l’entourage de Poutine, des oligarques et des bonzes locaux, tout en distribuant des « miettes » à la population, surtout aux siloviki, les structures de force – armée, police, services secrets, etc. –, et à ceux qui assurent le bon fonctionnement du régime.




Une société acclimatée à la guerre

Pire encore, cette société déjà très conformiste s’est acclimatée et convertie à la guerre. Elle participe de façon active ou passive à l’agression contre le pays voisin ou, pour le moins, entretient une illusion de normalité dans son pays qui mène une guerre génocidaire et la rend ainsi acceptable. Un récent sondage du centre Levada a révélé en juin 2023 que 73 % des Russes approuvent « l’opération spéciale » – même si, face à la répression, les sondés n’ont pas nécessairement leur liberté d’expression… Grâce à la matrice impériale profondément ancrée, renforcée par une propagande féroce et efficace, la société soutient en majorité la guerre ou ne fait rien pour y résister, même si près d’un million de jeunes hommes susceptibles d’être mobilisés se sont enfuis à l’étranger. La vie continue, comme si de rien n’était. Les intellectuels ne cessent de publier et de participer à des talk-shows, les écrivains d’écrire, les artistes de jouer des spectacles. À Moscou, les restaurants et les cafés sont pleins et les sanctions sont le plus souvent contournées. Même les mesures extrêmes, comme l’introduction à l’école de cours hebdomadaires obligatoires sur « l’opération militaire spéciale », n’ont suscité que peu de réactions. Quelques dizaines d’instituteurs ont certes refusé d’enseigner, quelques professeurs ont démissionné, mais les rouages de la machine de propagande continuent à tourner sans encombre.

Pourquoi la population soutient-elle la guerre ? Les uns sont persuadés que c’est la faute de l’Ukraine et de l’Occident, d’autres pensent que la direction du pays sait mieux qu’eux, d’autres encore sont convaincus qu’il est de leur devoir de soutenir leur patrie quoi qu’elle fasse, de même que « nos gars au front », etc. Il existe même des raisons mercantiles : l’État paie généreusement ceux qui signent un contrat avec l’armée – évitant ainsi d’envoyer des conscrits au front – et les familles de morts au combat touchent des sommes qui dépassent ce qu’une personne ordinaire peut gagner au cours de sa vie. Pour beaucoup de gens aux revenus modestes, la participation à la guerre devient une solution économique intéressante. Or, chaque citoyen parti au front est accompagné par des dizaines de proches, d’amis et de collègues qui créent un tissu de solidarité.

Sur fond de répression féroce pour toute activité antiguerre et de censure omniprésente, l’État, appuyé par une Église orthodoxe aux ordres, œuvre aux niveaux fédéral et local afin d’intensifier le soutien à la guerre. Production de livres et de films, expositions et concerts, collectes de fonds pour l’armée, soutien aux « victimes de la guerre » russes dont la population civile du Donbass et d’autres régions annexées, militarisation croissante de l’enfance et de la jeunesse, tout est conçu pour impliquer l’ensemble de la société dans une guerre barbare et injuste. Après l’annexion de la Crimée, les slogans populaires disaient « Nous n’avons même pas honte ! » et « Nous pouvons le répéter ! ». Aujourd’hui, ces slogans ont pris tout leur terrible sens.




L’autovictimisation de la Russie

Les régimes agressifs, en particulier totalitaires, ont recouru systématiquement à la rhétorique de la victimisation. Ainsi Hitler stigmatisait-il l’injustice du « diktat » de Versailles qui mettait à genoux la nation allemande, ou les Juifs « perfides » qui voulaient la « piller » et la « spolier », etc. Le régime soviétique quant à lui accusait des ennemis extérieurs et intérieurs de travailler à sa perte et sa propagande martelait que le monde entier, et l’Occident en particulier, voulait la mort de la « jeune république soviétique ». Celle-ci, de son côté, appelait en permanence à la destruction du capitalisme et des régimes démocratiques « bourgeois », ainsi qu’à la révolution mondiale. À partir de septembre 1939, alliée à Hitler, elle commença à envahir et soviétiser la moitié orientale de l’Europe, avant de contrôler nombre d’autres pays. À son tour, le régime de Poutine a développé un discours victimaire qui reprend en partie le discours soviétique : l’Europe aurait depuis longtemps été « fasciste » et le resterait ; les Russes ethniques auraient été les vraies victimes du « génocide » allemand – et au passage, on commence de nouveau à occulter le génocide des Juifs, comme à l’époque soviétique – ; l’impérialisme occidental empêcherait l’instauration d’un ordre international juste ; la russophobie – et en particulier la prétendue interdiction de la culture russe dans les pays occidentaux – battrait son plein face au désir légitime du peuple russe de « récupérer » ses « terres historiques » ; et bien entendu, les Ukrainiens auraient déclenché la guerre contre leurs « frères russes », par haine et sur ordre de leurs maîtres occidentaux qui essaient d’« étouffer » la Russie avec les sanctions, alors que la méchante OTAN souhaiterait l’« encercler » et la « détruire », etc.

Ce discours trouve un fort écho dans la population. Il permet d’expliquer les déboires de « l’opération militaire spéciale », confrontée à toute la puissance occidentale qui serait mobilisée contre la pauvre Russie ne faisant que défendre ses valeurs et sa sécurité. Il justifie la baisse du niveau de vie résultant des sanctions et les limitations dont souffrent surtout les riches et les couches aisées, comme les difficultés de se rendre dans les pays occidentaux ou de payer ses acquisitions en dollars ou en euros. En grande majorité, cette population ne ressent aucune empathie pour les souffrances indicibles causées par l’armée russe au peuple ukrainien, mais elle se plaint volontiers des inconvénients qu’engendre cette guerre. Cette attitude est la conséquence directe du russo-centrisme et de l’impérialisme multiséculaire que le régime de Poutine a su habilement réactiver et renforcer. Cette absence d’empathie est sans doute le trait intrinsèque d’une grande partie de la population qui a tant souffert sous le joug communiste, puis dans le chaos provoqué par l’implosion de l’URSS, qu’elle s’est « désensibilisée » face à la souffrance et a perdu la capacité d’aimer autrui comme soi-même. En 2017, le cinéaste russe Andreï Zviaguintsev, honoré par de nombreuses récompenses internationales, le montrait de façon très convaincante dans son film Faute d’amour.

Ce contexte explique pourquoi la société ne proteste pas contre les lourdes pertes militaires, estimées entre 120 000 morts et près de 200 000 blessés et mutilés – bien plus que les 15 000 militaires russes morts en dix ans de guerre en Afghanistan ! La propagande promeut par ailleurs à la fois une certaine indifférence à la vie et une héroïsation de la mort sur le front. Ainsi, en novembre 2022, lors d’une rencontre avec des mères dont les fils auraient été tués au front, Poutine a déclaré : « En Russie, près de 30 000 personnes par an meurent dans les accidents de la route et autant des conséquences de l’alcoolisme. Nous sommes donc tous mortels, mais la vie peut ne pas être remplie de sens, alors que la mort au combat donne un sens à la vie. » L’Église orthodoxe n’est pas en reste puisque le patriarche Kirill a souvent appelé à ne pas avoir peur de mourir pour la patrie et a promis aux héros la vie éternelle aux côtés du Seigneur.

Aussi étonnant que cela puisse paraître, le discours victimaire et l’absence d’empathie sont aussi caractéristiques de la majorité des opposants au régime. L’un des phénomènes marquants de la période récente a été le départ à l’étranger d’un certain nombre de personnes qui ne pouvaient pas « sentir le goût du sang dans la bouche », comme le philosophe Sergueï Medvedev, et un départ bien plus massif de jeunes gens mobilisables, seuls ou avec leurs familles. Parmi ce million de Russes, seule une petite minorité est politiquement active. Quant à ceux qui manifestent de l’empathie pour les Ukrainiens et font ce qu’ils peuvent pour les aider, ils sont fort rares.

Les discussions entre Russes qui font rage sur les réseaux sociaux montrent que ceux qui sont partis se plaignent des difficultés à obtenir des papiers, à trouver du travail, à s’adapter à un nouveau pays – la Géorgie, l’Arménie, le Kazakhstan, les pays Baltes, les pays européens, les Émirats etc. – ainsi que d’un manque de considération, d’une « russophobie » culturelle. En clair, ce sont eux qui sont à plaindre, et non les Ukrainiens qui périssent sous les bombes, non les femmes et les enfants ukrainiens qui affluent par millions en Europe, tandis que leurs maris et pères se battent pour leur patrie. Sur ces réseaux se manifeste aussi un ressentiment à l’encontre des Ukrainiens, mieux accueillis par le monde occidental. La synthèse de ce ressentiment a été formulée avec brio par l’une des politologues les plus influentes de Russie, Ekaterina Schulmann, qui, déclarée « agent de l’étranger », s’est installée en Europe en avril 2022. Dans une réplique qui a rencontré un énorme écho sur Internet, elle a cinglé : « La maison de notre voisin a brûlé, tandis que notre canalisation d’égout a éclaté. À chacun son problème, comme on dit. À ceci près que la maison du voisin sera reconstruite par le monde entier, c’est clair, alors qu’on nous interdit même de prévoir des réparations, en disant que ça a toujours été comme ça chez nous, et que, en général, il faut d’abord comprendre d’où ça vient, et ce qui flotte sur notre sol. » Tout est dit. Ce n’est pas « nous » qui avons brûlé la maison du voisin, mais le sort qui en a voulu ainsi. C’est le monde entier qui se trouve aux côtés du voisin, alors que « nous » sommes frappés tout autant par un désastre. De surcroît, on « nous » oblige à chercher les causes de notre malheur, au lieu de compatir et de « nous » aider, tout simplement. Car « nous » sommes, nous aussi, des victimes.

Le refus de porter toute responsabilité morale de la guerre aboutit à des déclarations extravagantes au sein même de l’opposition politique russe qui considère que le pouvoir présidentiel en Russie a été « usurpé », oubliant qu’il ne l’a été qu’avec le consentement d’une large partie de la société. Elle affirme qu’il suffirait d’écarter du pouvoir « l’usurpateur et le criminel » pour pouvoir arrêter la guerre et construire une Russie « libre et heureuse ». Cette idée est répétée comme un mantra par des hommes politiques de l’opposition, par exemple Ilya Iachine – condamné en décembre 2022 à huit ans et demi de prison pour des informations sur « l’opération militaire spéciale » – ou Alexeï Navalny, condamné une nouvelle fois récemment pour « terrorisme » alors qu’il est en prison – où il doit demeurer jusqu’à la fin des années 2030, si un procès supplémentaire ne lui est pas intenté.

Les voix qui comprennent que la disparition de Poutine ne réglera pas les problèmes moraux de la société demeurent rares. Peu nombreux sont ceux qui – comme l’ex-champion d’échecs Garry Kasparov – clament la nécessité d’une victoire militaire totale de l’Ukraine, avec le retour aux frontières internationales de 1991, et qui comprennent que les enfants et petits-enfants d’aujourd’hui auront à porter le lourd fardeau des réparations à l’Ukraine pour les centaines de milliards d’euros de dégâts matériels et pour la responsabilité morale des dizaines de milliers de tués, des centaines de milliers de blessés et des millions de réfugiés exilés hors d’Ukraine. Encore plus rares sont ceux qui osent affirmer que la meilleure solution pour l’avenir de la Russie et pour la paix dans le monde serait l’éclatement de la Fédération de Russie. L’artiste et activiste politique Katia Margolis, qui vit à Venise et qui professe ces idées-là, subit d’ailleurs des attaques massives de la part des Russes « bien-pensants » sur les réseaux sociaux.

Certes, il ne faut pas oublier qu’en Russie des milliers de prisonniers politiques ont été condamnés pour leur opposition à la guerre, et que des dizaines de milliers de personnes ont reçu des amendes et ont subi des persécutions pour la même raison. Des associations russes, en Russie même et à l’étranger, aident les réfugiés ukrainiens et participent à des meetings contre la guerre et contre Poutine. Quelques dizaines de ténors de l’opposition russe à l’étranger, comme Mikhaïl Khodorkovski, Garry Kasparov, Lev Ponomarev et d’autres, ont entrepris de s’organiser autour de déclarations communes, mais tout cela reste pour l’instant insuffisant. En quelque sorte, l’opposition anti-Poutine attend que le régime tombe, dans l’espoir de pouvoir jouer un rôle dans le vide qui s’ensuivrait.




Échec sur toute la ligne et fuite en avant

Après un an et demi de guerre, le bilan pour la Russie est désastreux. Sur le plan militaire, « l’opération spéciale » qui visait à occuper l’Ukraine en quelques semaines, à installer à Kiev un pouvoir « collabo » et à s’emparer des richesses industrielles et agricoles a totalement échoué. L’armée ukrainienne a tenu – à Marioupol, à Bakhmout – et a même contre-attaqué – à Kharkov au nord, à Kherson au sud. Elle est aujourd’hui en capacité, en grande partie grâce aux drones, de porter la guerre loin sur les arrières de la Russie, frappant aéroports militaires, dépôts de munitions et de carburant, et cela jusqu’à Moscou, voire au-dessus du Kremlin. Et elle assure de mieux en mieux la protection de son espace aérien.

Sur le plan géopolitique, l’isolement de la Russie est patent : elle a été exclue du G8 et tente de mobiliser à son soutien les BRICS, qui sont dominés par la Chine, tandis que Poutine est obligé de supporter les conseils de Xi Jinping, en visite à Moscou en mars 2023 : « Tous les États dotés de l’arme nucléaire devraient s’abstenir de déployer de telles armes à l’étranger » – une rencontre qui n’a même pas pu aboutir à un communiqué commun ! Quant à l’OTAN, elle n’a jamais été aussi présente à la frontière russe depuis que des pays longtemps neutres, la Finlande et la Suède, ont décidé, devant la menace, de rejoindre l’organisation. La mer Baltique, qui était depuis 1945 une mer « soviétique », risque d’être fermée à la Russie. Quant à l’Union européenne, plus unie que jamais et consciente de la menace russe, la plupart de ses membres relancent en urgence de gigantesques programmes militaires.

En contrepartie, Poutine exerce une pression maximale sur son allié servile, Loukachenko, le président illégitime de Biélorussie, où la répression des opposants bat son plein, pour qu’il accueille des armes nucléaires sur son sol, en contravention de sa propre Constitution d’État dénucléarisé. De même, il tente par tous les moyens d’empêcher la Géorgie de se rapprocher de l’Union européenne. Mais les potentats de l’Asie centrale ex-soviétique semblent manifester une fidélité de moins en moins inconditionnelle. Au point que Poutine a été contraint de trahir l’Arménie dont la Russie était censée être la protectrice, en contrepartie de l’exportation de son pétrole par l’Azerbaïdjan, condamnant 150 000 Arméniens du Haut-Karabakh à un violent nettoyage ethnique, contraints de quitter de force des terres chrétiennes où ils vivaient depuis deux mille ans. Quant aux dirigeants ouest-européens, ils ont enfin compris quelle était la nature kagébiste-maffieuse du régime poutinien et se sont désintoxiqués du mirage russe, même si l’ex-président Nicolas Sarkozy surfe toujours sur la vieille mythologie slavophile portée par Hélène Carrère d’Encausse, déclarant que « les Russes sont des Slaves. Ils sont différents de nous », comme si les Ukrainiens, les Polonais, les Tchèques et les Slovaques n’étaient pas des Slaves, mais qui, eux, préfèrent la démocratie à la dictature. Et de proposer que Poutine conserve le Donbass et la Crimée, les frontières de l’Ukraine désormais amputée étant garanties « par un accord international prévoyant des assurances de sécurité extrêmement fortes […] »1. C’était pourtant déjà le cas en 2014, et qui aujourd’hui peut encore croire au respect de la parole donnée par Poutine ?

Sur le plan économique, et en dépit des rodomontades des propagandistes du Kremlin et des contournements dont elles font l’objet avec la complicité chinoise ou indienne, les sanctions occidentales ont des répercussions de plus en plus marquées. En août 2023, le rouble a perdu 25 % de sa valeur face au dollar et la banque centrale russe a été contrainte de prendre des mesures d’urgence face à une inflation galopante, tandis que les usines manquent des composants électroniques indispensables à la fabrication d’un armement aux standards internationaux. Et la plupart des grandes entreprises étrangères implantées en Russie s’en sont retirées, avec souvent de fortes pertes financières qui ne les inciteront pas de sitôt à revenir.

L’un des points sur lesquels la fuite en avant est la plus spectaculaire est la réécriture de l’histoire. D’un côté, Vladimir Poutine a donné l’ordre à deux « historiens » de rédiger de nouveaux manuels pour les classes de première et terminale, remplis de contre-vérités et glorifiant la guerre. Sous la houlette de Vladimir Medinski, ancien ministre de la Culture et propagandiste acharné de la gloire militaire russe et soviétique, les auteurs se sont pour l’essentiel contentés de recycler le récit du XXe siècle qui avait été établi sous Staline puis Brejnev, et colporté jusqu’en France par le Parti communiste français. Les lignes générales en sont bien connues : la Russie, même et surtout sous le Vojd, a illuminé le monde de sa grandeur et l’a sauvé du danger nazi – rien bien entendu sur le rôle de l’alliance Hitler-Staline entre 1939 et 1941 dans le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale ; les étrangers, en particulier polonais, baltes ou roumains, ainsi que les Occidentaux ont été responsables de tous les malheurs de la Russie ; enfin, un chapitre entier est consacré à « l’opération spéciale », justifiée par la lutte permanente de la Russie contre le « fascisme », en l’occurrence les « ukronazis » de Kiev. Les élèves ne sauront même pas que leur pays est engagé dans une grande guerre de longue durée… Il en est de même de l’introduction d’un nouveau cours obligatoire pour tous les étudiants de première année, consacré aux bases de l’État russe, qui n’est qu’un tissu de mensonges impérialistes et messianiques délirants. Et pour faire bonne mesure, la justice russe menace de condamner à plusieurs années de prison Oleg Orlov, Prix Nobel de la paix 2022 et cofondateur de l’association Memorial, qui depuis trente-cinq ans mène des enquêtes historiques sur les crimes du régime soviétique. Enfin, pour enfoncer le clou, le Kremlin a patronné l’installation de dizaines de statues de Staline, et surtout, le 11 septembre 2023, il a fait ériger à Moscou une copie de la statue de Félix Dzerjinski, celle qui avait été déboulonnée en 1991 ; dans son discours d’inauguration, Sergueï Narychkine, le chef de l’espionnage russe, a qualifié d’« étalon d’honnêteté, de dévouement et de fidélité au devoir […] resté jusqu’au bout fidèle à ses idéaux de bonté et de justice » ce fondateur de la Tchéka – ancêtre du KGB –, responsable de l’assassinat de centaines de milliers de personnes. Le message du kagébiste Poutine ne peut pas être plus clair sur la nature du régime qu’il dirige.

D’un autre côté, l’invasion russe a accéléré en Ukraine la désoviétisation de l’espace public, qui ressemble de plus en plus à une dérussification générale. Des milliers de rues et de places ont changé de nom au bénéfice de personnalités ukrainiennes. La gigantesque statue de la Mère Patrie (soviétique), de près de 100 mètres de haut qui domine Kiev depuis 1981, a vu la faucille et le marteau qui ornaient le bouclier qu’elle brandit – haut de 13 mètres ! – remplacés par le trident, symbole de l’Ukraine indépendante ; et elle se nomme depuis le 24 août 2023 statue « de la Mère Ukraine ». Partout dans le pays, les crimes commis par l’armée russe depuis février 2022 réveillent la mémoire du long combat mené par les Cosaques contre la colonisation de l’empire tsariste et des gigantesques crimes de masse génocidaires commis par la Tchéka, puis le NKVD et le KGB, contre les élites et la population ukrainiennes. C’est désormais un fleuve de sang infranchissable qui sépare et oppose les fameux « peuples frères » tant vantés par l’URSS puis par Poutine.

 

Que le règne de Poutine soit encore solide ou qu’il approche de sa fin, rien ne garantit que son successeur ne fasse pas appel aux mêmes idées et aux mêmes aspirations impérialistes et colonialistes sous une autre enseigne. Raison pour laquelle l’Occident doit rester vigilant : la société russe, formatée par plus de soixante-dix ans de communisme totalitaire, par la réactivation d’un impérialisme néotsariste et un russo-centrisme, a été pervertie et corrompue par Poutine. Elle représente un terreau fertile pour un régime extrêmement dangereux pour l’avenir de l’Ukraine et de l’ensemble du monde libre. Seule une véritable repentance nationale pour les crimes du passé communiste et ceux de la guerre d’agression actuelle pourrait sauver la Russie d’un déclin inévitable et ouvrir la voie à son retour au sein des nations civilisées. À cet égard, les événements récents confirment très largement les analyses que nous avons développées dans notre livre dès septembre 2022, et qui se diffusent à l’étranger, puisque ce Livre noir de Vladimir Poutine est déjà l’objet de six traductions, en allemand, en italien, en espagnol, en roumain, et à venir en polonais et en ukrainien. Le lecteur trouvera d’ailleurs en annexe de la présente édition deux chapitres supplémentaires issus de l’édition allemande, Schwarzbuch Putin.

Pour conclure, laissons la parole au cinéaste russe Andreï Zviaguintsev, gravement malade et exilé en France, qui a tout résumé d’une phrase : « Cette guerre est une catastrophe humaine pour l’Ukraine et civilisationnelle pour la Russie. Nos destinées viennent de brutalement bifurquer et pour très longtemps. Nous ne rentrerons plus de sitôt dans le concert des nations2. »

Paris, le 27 septembre 2023









Introduction

Galia Ackerman et Stéphane Courtois


Le nom de Vladimir Poutine est connu dans le monde entier, jusque dans les recoins les plus éloignés. Et pourtant, la Russie contemporaine est un pays moins grand et surtout bien plus faible que l’URSS. Celle-ci était composée de quinze républiques désormais indépendantes ; elle était la matrice et le moteur d’un vaste système communiste mondial regroupant depuis 1919 tous les partis communistes au sein de l’Internationale communiste, puis, à partir de 1945, ceux qui s’étaient emparés du pouvoir réunis dans le soi-disant « camp socialiste » qu’elle contrôlait étroitement, en particulier en Europe centrale et orientale, mais aussi au Vietnam, à Cuba, longtemps en Chine, etc. Enfin, l’URSS jouissait d’un soutien considérable, de la part de très nombreux pays en développement qui se déclaraient « pays non alignés », et d’innombrables sympathisants de par le monde. Outre les 90 partis communistes présents sur tous les continents, elle disposait ainsi de vastes canaux d’influence : le réseau du Mouvement de la paix, la Fédération syndicale mondiale et les mouvements anticolonialistes notamment. Ce sont ces facteurs-là, et bien sûr la victoire sur l’Allemagne nazie en 1945 et la possession de la bombe H en 1949, qui firent de l’URSS la deuxième superpuissance mondiale, après les États-Unis.

Aujourd’hui, tout cela a disparu. Son PIB, projeté sur l’ensemble de 2022, fait de la Russie la onzième puissance mondiale, derrière l’Inde et le Brésil – mais elle ne pourra même pas conserver ce rang, en raison des sanctions occidentales émises à la suite de son agression contre l’Ukraine. La Russie a peu de pays amis dans le monde, et la plupart d’entre eux sont des États parias, comme la Syrie de Bachar al-Assad, le Venezuela de Nicolas Maduro, la Corée du Nord de Kim Yong-Un, l’Iran des ayatollahs et, last but not least, la Chine de Xi Jinping. En termes d’influence internationale, elle n’offre aucune idée susceptible de séduire le monde, comme ce fut le cas avec l’idée communiste, et elle se rabat uniquement sur l’antioccidentalisme – en particulier sur l’antiaméricanisme – qui jouit certes d’une certaine popularité dans les pays en développement, mais ne les empêche pas de privilégier leurs intérêts pratiques et de traiter avec l’Occident. Et il est certain que les pays ayant, dans le passé, fait partie de la « sphère des intérêts soviétiques » sont tout à fait résolus de ne jamais y retourner.

Alors pourquoi Vladimir Poutine occupe-t-il depuis une bonne dizaine d’années le devant de la scène internationale ? Certainement parce que son régime emploie des tactiques perverses contre lesquelles les démocraties sont parfois impuissantes. Rien qu’en vingt-deux ans, sous la direction de Poutine, la Russie dite « post-communiste » s’est transformée en une puissance de nuisance, et le principal produit qu’elle exporte est tout simplement la peur. C’est en nous menaçant de frappes nucléaires que la Russie essaie d’empêcher l’aide plus massive de l’Occident à l’Ukraine et de gagner sa guerre impérialiste. C’est en nous menaçant de pénuries alimentaires et énergétiques qu’elle essaie de nous faire plier afin que nous levions les sanctions qui font plonger son économie. C’est en déployant des réseaux de propagande et de désinformation dans le monde entier, et chez nous en particulier, qu’elle essaie de saper de l’intérieur l’unité occidentale, voire d’y semer la guerre civile.

Cette politique de nuisance a été élaborée au sein du KGB, l’alma mater de Vladimir Poutine, sa véritable université, le lieu de sa vraie formation théorique et pratique. Les Russes disent qu’il n’y a pas d’anciens tchékistes et, les paraphrasant à propos de Poutine, on peut affirmer : « Tchékiste un jour, tchékiste toujours ». Il est peut-être temps de se poser une question toute simple : comment se fait-il qu’une personne qui a opportunément démissionné du KGB le 20 août 1991 – au moment du putsch raté contre Mikhaïl Gorbatchev, alors que son chef, le maire de Saint-Pétersbourg Anatoli Sobtchak, s’était prononcé contre les putschistes – nommé, quelques années plus tard, en 1998, président de la nouvelle appellation du KGB, le FSB ? Il est inconcevable que quelqu’un qui avait « abandonné » le KGB dans un moment critique, et qui n’était qu’un lieutenant-colonel et non un général, eût pu accéder au poste suprême de cette organisation sans appartenir en réalité à la « réserve active », à savoir d’ex-membres du KGB devenus des collaborateurs du FSB chargés de noyauter l’appareil d’État issu de l’implosion de l’URSS en 1991. C’est ainsi qu’il faut comprendre sa fameuse « plaisanterie » lors d’une réunion de membres du FSB à l’occasion de la Journée du tchékiste de décembre 1999 : « Je tiens à signaler que le groupe d’officiers du FSB envoyé en mission d’infiltration au sein du gouvernement en a bien rempli l’étape suivante. » Déjà, Poutine était le chef du gouvernement, et la prochaine étape, c’était la présidence dont il s’empara en 2000 et qu’il conserve depuis vingt-deux ans – avec le bref interlude du vrai-faux président Dmitri Medvedev.

La trajectoire de Poutine que nous explorons ici est celle d’un agent secret devenu tsar tout en conservant une fidélité indéfectible à ses racines d’Homo sovieticus et à sa vision du monde formée au sein du KGB, mais aussi une fidélité personnelle à ses vrais mentors demeurés anonymes. Comme aimait répéter le dissident Vladimir Boukovski, « Poutine est un colonel, mais au-dessus de lui il y a des généraux ».

 

Dans cet ouvrage qui rassemble les meilleurs spécialistes français et étrangers de la Russie – dont plusieurs sont originaires de l’ex-URSS – et du communisme, nous essayons de retracer le chemin de Poutine et de donner une vision de sa gouvernance en avançant la thèse que ses méthodes et sa tactique sont inspirées des valeurs du KGB, ce qui nous donne une approche unique. Nous avons évoqué plus haut « la Russie soi-disant post-communiste ». Or nous contestons cette thèse du post-communisme car nous observons amèrement que le communisme est certes une idéologie, mais qu’elle reste très souple, ce qui a notamment permis à Staline de tisser les liens d’amitié avec le régime nazi. Comme l’avait montré Lénine, le communisme pratique fut surtout une technique de prise du pouvoir par un groupe de révolutionnaires professionnels. Il le légitima par une idéologie « de classe » – peu importe qu’il s’agisse d’un pseudo-groupe social ou ethnique – créant une inégalité de principe en faveur du Parti qui asservit la majorité de la population. Et il imagina l’ensemble des mesures visant à éterniser ce pouvoir grâce à son idéologie de façade où l’appareil de répression et de terreur, la Tchéka – « le glaive du châtiment » –, joua le rôle central et décisif, y compris dans le contrôle de l’économie. Ce modèle de régime totalitaire a présidé et préside toujours tous les régimes communistes à travers le monde.

Poutine est allé plus loin. Certes, l’idée communiste a été abolie et le Parti a perdu le pouvoir, mais il a préservé le système de gouvernance communiste dont les attributs les plus importants sont la verticalité et la non-alternance du pouvoir, garanties par les services secrets dont en premier lieu le FSB, par l’existence d’un groupe social privilégié et par le contrôle de l’économie. De sorte que l’on peut parler de « soviétisme sans l’idée communiste ». La nouveauté de son système réside dans la fusion du régime avec des groupes mafieux et, partant, avec leurs pratiques de cruauté, ainsi que dans la corruption endémique, dans les hauts échelons du pouvoir en particulier. Tel est le régime qui sème le trouble sur la terre entière et dont les visées impérialistes vont bien plus loin que l’Ukraine.

 

En 1997, les éditions Robert Laffont – et le regretté Charles Ronsac – avaient publié Le Livre noir du communisme qui révéla de manière documentée, grâce à l’ouverture des archives de Moscou, l’ampleur et le caractère intrinsèque des crimes du régime fondé par Lénine et systématisé par Staline. La diffusion de ce livre dans plus de vingt-cinq pays semblait alors avoir contribué à la ruine du prestige moral de l’URSS. Et l’échec du putsch de Moscou en 1991 suivi de la démission de Mikhaïl Gorbatchev avaient symbolisé pour la plupart des observateurs une sortie du communisme et un changement d’époque. Or nous montrons ici les étapes de « la reconquête » lancée par le KGB-FSB et sa créature, Vladimir Poutine, depuis l’ascension de celui-ci au pouvoir jusqu’à la guerre en Ukraine qui continue et dont on ne peut présager l’issue. Nous chroniquons la somme des crimes de Poutine contre son propre peuple, asservi et abêti, et contre d’autres peuples – les Ukrainiens, les Tchétchènes, les Géorgiens, les Moldaves, les Syriens, les Vénézuéliens, etc. – dont ce régime empêche un développement normal en soutenant leurs gouvernants dictatoriaux ou en leur imposant la guerre et la destruction de leur économie. C’est la nuisance comme principe politique qui a fait connaître Poutine aux habitants de notre planète. Décortiquer son parcours et son action est une tâche essentielle.
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1
Vladimir Poutine, un Homo sovieticus


Galia Ackerman et Stéphane Courtois


L’apparition sur la scène de l’Histoire de Vladimir Poutine est sans doute l’un des événements les plus incongrus des trente dernières années. À ce petit homme sans charisme, diverses rumeurs ont attribué l’ascension fulgurante qui a été la sienne à quelque généalogie de haute noblesse communiste. Pour les uns, il serait le petit-fils du cuisinier de Staline1 et le fils d’un officier héroïque, membre du NKVD2. Pour d’autres, il serait né d’une liaison extra-maritale d’une Géorgienne d’origine russe, dénommée Vera Poutina, qui l’aurait rendu, à l’âge de dix ans, à ses grands-parents, avant qu’il ne soit adopté par ses parents officiels3.

La vérité est bien plus simple. Vladimir Poutine est né en 1952 à Saint-Pétersbourg, dans une famille très modeste, profondément marquée par les 872 jours du siège de Leningrad par les Allemands (1941-1944), au cours duquel son père fut blessé sur le front et sa mère laissée pour morte de faim. Enfant malingre et souffre-douleur de ses camarades de la rue, il devint un adolescent turbulent et batailleur, et s’engagea, à l’université de Leningrad, sous la direction du professeur Anatoli Sobtchak, dans des études de droit – la légalité « socialiste » qui permettait de condamner au Goulag ou à mort les « ennemis du peuple ». Fasciné par la puissance du KGB, il fit tout pour y être recruté, au bas de l’échelle dont il allait gravir les premiers échelons, jusqu’à devenir officier responsable de la lutte contre les dissidents de la région de Leningrad. Son activité lui valut une promotion et il suivit un stage d’un an à l’Institut Andropov. Malgré une évaluation plutôt négative4, Poutine passa ensuite au service du renseignement extérieur et fut envoyé, en 1985, en République démocratique allemande (RDA), à Dresde, sous couverture diplomatique et comme responsable des Amitiés RDA/URSS, mais en réalité pour d’autres activités moins avouables.

En effet, l’une des principales opérations de Poutine visait la vaste foire industrielle de Leipzig qui se tenait tous les deux ans et servait de « vitrine » au camp communiste. S’y précipitaient des dizaines d’hommes d’affaires occidentaux espérant engranger de juteux contrats, parmi lesquels Poutine cherchait des cibles intéressantes du point de vue des technologies de pointe. Il s’ingéniait à les « harponner » selon les méthodes les plus classiques : un bataillon de jolies filles toutes prêtes à distraire ces gentils patrons. Avec à la clé quelques belles photos qui permettaient d’engager un dialogue « asymétrique », plus couramment nommé « chantage sexuel ». Cette propension poutinienne à ce qu’en langage du KGB on nommait le kompromat vient de loin5. Il semble en effet qu’il ait d’abord tenté de contraindre un professeur de médecine de RDA à lui communiquer des informations sur des poisons mortels capables de ne laisser aucune trace, en le faisant chanter avec des documents pornographiques.

En novembre 1989, effaré, Poutine assista en direct à la destruction, par des manifestants, du mur de Berlin, qui provoqua en quelques semaines la chute, comme des « dominos », des régimes communistes de cinq des « démocraties populaires » – RDA, Pologne, Tchécoslovaquie, Roumanie, Bulgarie6. Occupé à brûler les documents de la Stasi pour qu’ils ne tombent pas entre les mains des révoltés, il prit alors conscience des dangers que représentaient, pour un pouvoir dictatorial, la puissance de l’opinion publique et les grandes manifestations pacifiques. Il en conserva une peur du peuple et une haine de la démocratie qui n’allaient cesser de s’intensifier. Contraint de réintégrer l’URSS de Gorbatchev au moment même où ce pays était contaminé par un puissant mouvement démocratique, il fut plus traumatisé encore quand, à l’été 1991, une tentative de putsch des dirigeants opposés à toute réforme du système tourna court à Moscou et provoqua un conflit destructeur entre Gorbatchev, premier et dernier président de l’URSS, élu par le Congrès des députés du peuple, et Boris Eltsine, le président de la Fédération de Russie élu au suffrage universel. Cet affrontement conduisit en quelques mois à l’implosion de l’URSS. Dès août 1991, l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie proclamèrent leur indépendance ; et, le 24 août, le Soviet suprême de l’Ukraine proclama l’indépendance de cette république soviétique, confirmée en décembre 1991 par un référendum : près de 90 % des électeurs, y compris dans le Donbass et en Crimée, se prononcèrent pour l’indépendance.

Le 8 décembre 1991, Eltsine et ses homologues ukrainien et biélorusse créèrent une Communauté des États indépendants qui vida l’URSS de toute réalité et donna naissance à douze États indépendants – Russie, Ukraine, Belarus, Moldavie, Arménie, Géorgie, Azerbaïdjan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Tadjikistan, Kirghizstan et Turkménistan. Le 25 décembre 1991, à 19 heures, Gorbatchev signa le décret de sa démission marquant officiellement la fin du premier régime totalitaire de l’Histoire, créé par Lénine en novembre 1917. Une heure après, sur le dôme du Kremlin, le drapeau rouge à faucille et marteau fut remplacé par le drapeau blanc-bleu-rouge de la Russie et le monde entier pensa que les Russes inauguraient enfin une ère démocratique.

La réalité fut très différente. En 1945, l’Allemagne nazie avait été vaincue militairement, contrainte à une reddition sans condition et partagée entre les vainqueurs en plusieurs zones ; ses élites avaient soit disparu au cours de la guerre, soit été condamnées à mort, à la prison ou à la dégradation civique. Mais avant tout, le procès de Nuremberg avait stigmatisé à la face du monde l’idéologie racialiste du régime nazi, ses dirigeants et leurs crimes. Dans leur zone d’occupation, les États-Unis, la Grande-Bretagne et la France avaient contraint les autorités à adopter des normes de gouvernement démocratiques, allant jusqu’à s’opposer frontalement aux Soviétiques qui avaient organisé, en 1948, le blocus de Berlin. Ces trois pays organisèrent alors un pont aérien quotidien pour ravitailler leurs garnisons et les populations civiles berlinoises, obligeant Staline à céder au bout d’un an.

Rien de tel dans la Russie post-soviétique, puisque le régime s’effondra sur lui-même en raison d’une économie communiste, dite « administrée », qui avait abouti à une immense faillite, d’un système de cooptation des dirigeants menant à la « stagnation » et à la gérontocratie, et qui n’avait tenu soixante-quatorze ans qu’en raison d’une terreur de plus ou moins forte intensité, à laquelle Gorbatchev – c’est son mérite – avait décidé de mettre fin. Dans les faits, aucune désoviétisation réelle ne fut lancée par Eltsine et la mentalité soviétique n’avait pas disparu comme par enchantement. Le nouvel hymne russe reprenait celui adopté sous Staline, avec des paroles modifiées. Si Gorbatchev et Eltsine permirent à chacun de s’exprimer, ils ne surent pas construire des institutions démocratiques et un État de droit. Nombre d’institutions se contentèrent de changer d’étiquettes, la présidence d’Eltsine adoptant très vite le mode de fonctionnement secret et opaque de l’ancien Bureau politique du PCUS. Et surtout, le personnel de l’ex-régime totalitaire demeura en place, même si le KGB fut transformé en FSB (Service fédéral de sécurité) et SVR (Service de renseignement extérieur)7.

L’effondrement de l’idéologie communiste réhabilita d’un coup la propriété privée et la possibilité d’un enrichissement personnel quasi infini. On assista à une véritable « ruée vers l’or » et au pillage général des richesses du pays par une poignée d’initiés parmi les fonctionnaires du Komsomol – les Jeunesses communistes – et du PCUS. Cela suscita l’apparition d’un « capitalisme » sauvage livré à la fois aux ex-bureaucrates profitant de leurs positions de pouvoir pour s’emparer des morceaux de choix, et au grand banditisme déchaîné qui créa un climat d’anarchie et intensifia la culture des « voleurs dans la loi » – la « loi » des bandits, évidemment. En effet, face aux bolcheviks, à leur parti de révolutionnaires professionnels soumis au « centralisme démocratique » – « une discipline quasi militaire », disait Lénine – et à leur « langue de bois », la caste des « voleurs dans la loi » opposait depuis longtemps son propre argot, sa propre hiérarchie dominée par le pakhan – le parrain –, sélectionné par ses pairs, et sa discipline symbolisée par un code d’honneur sanctionnant par la mort toute déloyauté.

Déjà, en 1869, dans son Catéchisme du révolutionnaire, Serge Netchaïev, modèle de Lénine, édictait : « Nous devons nous unir au monde hardi des brigands, les seuls et authentiques révolutionnaires en Russie. » Et d’ajouter :

Le révolutionnaire est un homme perdu d’avance. Il n’a pas d’intérêts particuliers, d’affaires privées, de sentiments, d’attaches personnelles, de propriété, il n’a même pas de nom. Tout en lui est absorbé par un seul intérêt à l’exclusion de tout autre, par une seule pensée, par une passion – la Révolution. Au fond de son être, non seulement en paroles, mais en actes, il a rompu tout lien avec l’ordre public et avec le monde civilisé tout entier, avec toutes les lois, convenances, conventions sociales et règles morales de ce monde. Le révolutionnaire en est un ennemi implacable et il ne continue à y vivre que pour le détruire plus sûrement.


De même, les « voleurs dans la loi », cette élite de la pègre soviétique, prêtaient serment de fidélité absolue à leur communauté, en se proclamant « morts » pour le monde extérieur8. Chez les uns comme chez les autres, seules la force, la violence, la cruauté et la ruse étaient respectées. Et Félix Dzerjinski, fondateur en 1917 et chef de la Tchéka – le bras armé du parti bolchevique, devenu GPU, NKVD, puis KGB –, rappelait à son adjoint, le 31 mai 1918, le principe de base de cette grande organisation de terreur : « Il n’y a rien de plus efficace qu’une balle pour faire taire quelqu’un9. »

Déjà spectaculaire au sein du Goulag où les droits-communs étaient souvent chargés de faire respecter l’ordre soviétique, cette culture commune aux deux pôles du pouvoir avait abouti à une criminalisation générale de la société ; ainsi, de 1960 à 1991, 35 millions de peines de prison avaient été prononcées en URSS et un homme sur quatre avait connu la détention. Au point que la mentalité de la pègre et son vocabulaire avaient percolé dans la société et qu’Alexandre Soljenitsyne posait la question dans son Archipel du Goulag : « Qui des tchékistes et des truands avait rééduqué l’autre ? »

Sans parler des millions de victimes innocentes massacrées lors de grandes opérations terroristes secrètes comme la « décosaquisation », en 1919, avec environ 300 000 hommes assassinés, surtout en Ukraine ; la dékoulakisation, en 1929-1933, dont les 4 millions de paysans ukrainiens (hommes, femmes et enfants) morts lors de la famine organisée par Staline en 1932-1933 et nommée le holodomor ; la Grande Terreur de 1937-1938 et ses 700 000 personnes assassinées d’une balle dans la tête et 700 000 autres expédiées au Goulag ; puis les immenses massacres et déportations opérés dans les pays conquis en 1939-1940 – Pologne orientale, États baltes, Bessarabie roumaine ; les déportations de plusieurs peuples soviétiques – Allemands de la Volga, Tchétchènes et autres peuples du Caucase du Nord, Tatars de Crimée – accusés de « collaboration » pendant la guerre ; purges, exécutions, déportations de 1944 à 1953 dans tous les États d’Europe centrale et orientale qualifiés par antiphrase de « démocraties populaires ». C’est dans cette société imprégnée d’arbitraire absolu, d’impunité totale et de violence confinant souvent à la cruauté et au sadisme qu’a été élevé le petit Vladimir Poutine, au point d’en adopter très tôt les « valeurs » et les codes. En même temps, la guerre totale que Hitler mena à l’URSS et à ses populations entre juin 1941 et mai 1945 provoqua la mort de 12 millions de soldats et de 15 millions de civils, avec à la clé des milliers d’Oradour-sur-Glane et marqua toute la société au sceau de la terreur et de la cruauté.

Or, la chute de l’URSS ne fut suivie d’aucune décommunisation. Ni le Parti communiste, ni le KGB ne furent traînés devant un tribunal de Nuremberg qui aurait publiquement condamné leurs innombrables crimes contre l’humanité et génocides. À l’exception d’une petite minorité démocrate organisée autour des anciens « dissidents », qui cherchait à établir un État de droit, la mentalité des nouvelles élites post-soviétiques ressemblait fort à celle de la vieille nomenklatura communiste et à son bras armé, le KGB, mais aussi à celle des truands : immoralité, mépris absolu du peuple et de la légalité, obséquiosité envers le pouvoir du Kremlin, lutte à mort entre les concurrents, écrasement sans pitié des vaincus et des faibles, recherche acharnée de l’enrichissement.

Alors que les sociétés d’Europe centrale et orientale connurent le processus de la « lustration », qui consista à expurger des fonctions publiques les hommes les plus compromis avec le régime totalitaire antérieur, à Moscou le procès des crimes du communisme se termina en 1992 par la légalisation du Parti communiste de la Fédération de Russie. Il fut reconnu que les dirigeants du Comité central du PCUS et les dirigeants de l’État soviétique étaient coupables des crimes du stalinisme, mais que cela ne s’appliquait ni aux organisations de base et aux organisations primaires du Parti qui n’avaient pas participé à ces crimes ni au Parti communiste de la Fédération de Russie, créé en 1990. Tout espoir d’organiser un tribunal comme à Nuremberg, pour juger les crimes du communisme, fut enterré10. Malgré une réorganisation, les structures de sécurité de l’ex-URSS restèrent en place, souvent avec les mêmes responsables. Elles comprenaient la police ordinaire (la milice), les forces spéciales (spetsnaz), des services issus du KGB – le FSB chargé du contre-espionnage, de la surveillance des frontières, de la lutte contre le terrorisme, le crime organisé et la corruption ; le SVR chargé de l’espionnage et du renseignement extérieur –, de l’armée et de son service de renseignement (le GRU), ainsi que du parquet.

Cette nébuleuse formant le bras armé du pouvoir prit bientôt le nom de siloviki – les gens de la force, qui n’avaient cessé d’être aux ordres du Kremlin. Mais à la différence de l’époque soviétique, et pour piller le pays, ils s’associèrent au grand banditisme qu’ils étaient chargés de combattre. Et comme dans le Parti bolchevique, mais aussi dans toute mafia, leur critère décisif de fonctionnement fut la loyauté absolue au chef suprême dont la meilleure preuve est toujours la participation à un meurtre – symbolique ou réel – qui fonde le pacte de sang11.

Dans cette situation mouvante, des luttes de clans s’intensifièrent entre le président Eltsine et les communistes du Soviet suprême qui dominaient le nouveau Parlement. Tous ces communistes et ex-communistes se battaient pour le pouvoir, dans un climat de guerre civile larvée. Le 21 septembre 1993, Eltsine proposa une réforme constitutionnelle qui signifiait la dissolution du Congrès des députés du peuple et du Soviet suprême de la Fédération de Russie, ce qui provoqua un soulèvement armé d’une partie du Parlement, écrasé à coups de canon le 4 octobre. On releva 146 morts, sans compter les blessés12 !

L’année suivante, afin d’asseoir un pouvoir incontestable, Eltsine déclencha par surprise, le 11 décembre 1994, une guerre contre la petite république autonome de Tchétchénie qui avait proclamé son indépendance en 1991 et refusait de rejoindre la Russie. Eltsine déclara que ces indépendantistes étaient des « chiens enragés qu’il fallait abattre comme des chiens enragés », vieille référence aux attaques de Staline dans les années 1930 contre « les chiens enragés de trotskistes ». Il pensait que la capitale, Grozny, serait prise en deux heures par un régiment de parachutistes, sinistre préfiguration de l’attaque contre l’Ukraine en 2022. Mais la résistance tchétchène fut féroce, au point que, le 31 août 1996, la Russie fut contrainte de signer un cessez-le-feu et de reconnaître le pouvoir autonome tchétchène, mais au prix de la mort de près de 100 000 civils et militaires des deux bords13.

C’est dans ce contexte désastreux que Vladimir Poutine, rentré de RDA et témoin catastrophé de l’effondrement de sa vision d’un monde dominée par l’idée de la superpuissance soviétique et de son « avenir radieux », dut retrouver ses marques. Encore une fois, le KGB lui servit de repère. Désormais lieutenant-colonel, il intégra la direction du KGB de Leningrad, tout en devenant conseiller aux affaires internationales de son ancien professeur, Anatoli Sobtchak, qui présidait le Soviet de Leningrad. En 1991, celui-ci fut élu maire de la ville redevenue Saint-Pétersbourg et fit monter en grade son fidèle conseiller propulsé président du Comité aux relations étrangères de la mairie.

Poutine se montra à la fois fidèle, très discret et prêt à tout. De façon fort opportuniste, il démissionna du KGB et quitta le Parti. Dans le chaos général, il sut se rendre indispensable et devint l’éminence grise de Sobtchak qui le fit même nommer premier adjoint au maire. À l’époque, la ville était la capitale du crime organisé, une sorte de Chicago des années 1930 à la russe, et Sobtchak un homme très corrompu. Chargé de le protéger, à la fois comme juriste et comme kagébiste, Poutine entretenait des liens tant avec la mafia locale qui contrôlait le port sur la Baltique qu’avec les instances de l’État – en particulier le FSB, successeur du KGB – et avec des partenaires en Allemagne. Il en profita pour prendre le contrôle de la banque Rossiya, où avait été déposée une partie des fonds du PCUS14, et inaugura un modèle de corruption organisée, alimentée par le racket et le blanchiment d’argent « sale » tiré d’activités criminelles – narcotrafic, prostitution, contrebande, etc. Il réunit alors un clan d’affidés et commença à prendre goût au pouvoir – comme le montre un film à sa gloire tourné en 1992 et intitulé Le Pouvoir. Il s’agissait d’un pouvoir secret, discrétionnaire et… fort rémunérateur. Il n’avait que trente-neuf ans15.

En 1996 cette belle ascension fut brisée net. La gestion de Saint-Pétersbourg était si calamiteuse que Sobtchak ne réussit pas à s’y faire réélire et Poutine le suivit dans sa chute. D’un coup, il perdait tout, mais retint une leçon majeure : il n’était pas raisonnable de laisser le pouvoir à la merci d’une élection démocratique. Pourtant, à quelque chose malheur lui fut bon. En effet, soutenu par une alliance des banquiers oligarques des médias qu’ils contrôlaient et des ex-apparatchiks, Boris Eltsine fut réélu président de la Russie le 3 juillet 1996. Cette élection marquait le triomphe de ceux que l’on allait bientôt nommer les « oligarques » et qui, craignant de perdre leurs empires industriels et financiers mal acquis en cas de la non-réélection d’Eltsine, financèrent sa campagne électorale menée par des politekhnologui – les manipulateurs de l’opinion – et les siloviki. Or, peu après, Pavel Borodine, administrateur des biens du Kremlin et corrompu notoire, proposa à Poutine de rejoindre l’administration présidentielle d’Eltsine déjà très malade. Il s’y montra si travailleur et loyal au président qu’en 1998 celui-ci le nomma à la tête du FSB pour toute la Russie. Quelle phénoménale ascension pour ce jeune officier qui, lors de sa prise de fonction, déclara : « Pour moi, venir travailler dans les services de sécurité, c’est comme retrouver ma maison natale. » Sans doute cette promotion fulgurante n’était-elle pas étrangère à un accord passé par Eltsine avec la haute hiérarchie du FSB et d’autres services secrets. D’ailleurs à la question posée au dissident Vladimir Boukovski sur la promotion de Poutine, celui-ci répondait avec malice : « Comment ! Vous ne savez pas qu’au-dessus des lieutenants-colonels il y a des généraux ! »

À l’été 1998, le chaos dans lequel s’enfonçait le pays y provoqua une catastrophe économique : la moitié des banques firent faillite, la valeur du rouble chuta de 75 %, des millions de citoyens perdirent leurs économies, nombre d’entreprises fermèrent et le chômage prospéra. Aux abois, Eltsine fut contraint de changer de gouvernement et de nommer comme Premier ministre Evgueni Primakov, un vieil apparatchik soviétique qui était premier président adjoint du KGB en 1991, puis directeur du Service de renseignement extérieur, le SVR (1991-1996), et enfin ministre des Affaires étrangères (1996-1998). Preuve, s’il en était besoin, que dix ans après la chute du mur de Berlin, la Russie n’était ni désoviétisée, ni dékagébéisée. Néanmoins, cet homme d’ordre assainit rapidement l’économie, mais il était très éloigné du clan eltsinien dont il menaçait les appétits financiers.

C’est alors que la carrière de Poutine prit définitivement son envol. En effet, en 1997, le procureur général de Russie, Iouri Skouratov, avait lancé plusieurs enquêtes contre la corruption concernant en particulier la société suisse Mabetex, une firme de construction soupçonnée de versements d’importants pots-de-vin à des proches d’Eltsine afin d’obtenir de juteux marchés de rénovation du Kremlin, de la Maison-Blanche – le Parlement russe – et d’autres bâtiments publics. Le président, ses deux filles et son gendre – Alexeï Diatchenko, responsable de l’administration présidentielle, le cœur du pouvoir – étaient visés et une procédure de destitution était engagée devant la Douma. Laquelle, si elle aboutissait, renverrait Eltsine et sa famille devant la justice. Or, le 18 mars 1999, intervint un formidable coup de théâtre : une chaîne de télévision diffusa une vidéo intitulée « trois au lit ». On y apercevait un homme filmé de dos en train de se déshabiller, puis s’ébattre avec deux jeunes femmes nues. Cet homme était désigné comme étant Skouratov. Celui-ci eut beau protester, Poutine intervint immédiatement en tant que chef du FSB, attesta de l’authenticité de la vidéo et déclara que cet homme était bien le procureur Skouratov en compagnie de deux prostituées. Le procureur général fut suspendu, puis limogé en avril16.

Parallèlement, l’oligarque favori de la famille d’Eltsine, Boris Berezovsky, commença à envisager la succession du président, victime de plusieurs accidents cardiaques. Voulant mettre sur orbite pour l’élection de 2000 un homme sur lequel il aurait barre et qui empêcherait la victoire de Primakov, il jeta son dévolu sur Poutine qui s’était jusque-là montré très loyal et efficace dans l’affaire Skouratov. La première étape de l’opération eut lieu le 9 août 1999, quand Eltsine annonça au pays stupéfait qu’il démissionnait Primakov et, trois mois plus tard – l’intermède Sergueï Stepachine –, nommait à sa place un Poutine encore quasi inconnu du grand public. La deuxième étape, engagée à l’été, consista à pousser un groupe de rebelles islamistes de Tchétchénie à envahir la région voisine du Daghestan. Classique opération de provocation destinée à déclencher une guerre et à mettre en condition l’opinion publique afin de favoriser l’émergence d’un homme fort – Poutine.

Un peu plus tard, entre le 31 août et le 16 septembre, démarra la troisième étape, décisive. Un noyau dur des siloviki décida de frapper plus fort et organisa alors quatre attentats contre des immeubles d’habitation dont deux à Moscou, qui firent plus de 300 morts17. L’émotion fut immense et le nouveau Premier ministre Poutine se précipita à la télévision pour accuser les Tchétchènes et tenir un discours violent et ordurier : « On ne peut même pas les appeler des animaux, si ce sont des animaux, ils sont enragés. […] Nous irons les buter jusque dans les chiottes. » Cette provocation était double : elle rappelait singulièrement l’incendie du Reichstag, le 27 février 1933, que les nazis avaient exploité pour inaugurer leur politique de terreur « légale » contre leurs opposants ; et elle désignait comme ennemis de la Russie des Tchétchènes qui, déjà du temps des tsars, étaient considérés comme des sauvages en raison même de leur résistance à la poussée russe – les mères russes menaçaient leurs enfants indisciplinés du Tchétchène, comme chez nous du Père Fouettard. Cette stigmatisation ne tenait aucun compte du fait qu’en cinq jours de février 1944, Staline avait fait déporter au Kazakhstan et au Kirghizstan toute la population de Tchétchénie et d’Ingouchie – soit près de 600 000 personnes – dont les survivants n’avaient pu retrouver leurs demeures que dans les années 1970, quand elles n’avaient pas été tout simplement attribuées à des colons russes ; une manière subliminale de dire que la Russie ne devait avoir ni repentance pour cette action ethnocidaire, ni pitié pour ces « ennemis du peuple » russe.

Ainsi, le 1er octobre, Poutine lança-t-il à nouveau la Russie dans une terrible guerre contre la Tchétchénie, utilisant une tactique de bombardement intensif de la capitale Grozny – comme la Russie allait le faire en 2022 contre les villes ukrainiennes, en particulier Marioupol. L’armée russe, infiniment plus puissante, finit par occuper tout le pays en mars 2000, y commettant d’innombrables crimes contre l’humanité confinant au génocide du peuple tchétchène, avec plusieurs dizaines de milliers de morts – sur environ 1,4 million d’habitants18. Fut développée à cette occasion une rhétorique propagandiste justifiant ces massacres, qui serait reprise en 2022 contre l’Ukraine indépendante. Et surtout s’imposa une culture inédite du pouvoir, mêlant culte de la violence extrême de la mafia, méthodes de manipulation et d’opérations secrètes du KGB, et frénésie d’enrichissement personnel des dirigeants et de leur entourage grâce au pillage du pays.

Au même moment et à la veille d’élections législatives, Berezovsky créa de toutes pièces un nouveau parti progouvernemental – Unité – qui gagna les élections le 19 décembre 199919. Fort de ce succès, Eltsine annonça le 31 décembre sa démission et désigna Poutine comme président par intérim. En retour, celui-ci signa immédiatement un décret qui garantissait l’immunité judiciaire à Eltsine et sa famille ; et il nomma à la place du procureur Skouratov un certain Vladimir Oustinov dont la première décision fut de clore le dossier Mabetex. Poutine avait tenu ses promesses à Eltsine et Skouratov déclara à ce propos qu’Oustinov était « une arme fiable entre les mains du président et du pouvoir exécutif, qui a oublié qu’il y avait une exigence de respect de la loi ».

L’affaire Skouratov est un cas d’école de ce qu’en russe on nomme le kompromat, cette pratique qui fut familière des hommes du KGB pendant des dizaines d’années – depuis la création de la Tchéka en décembre 1917 sur ordre de Lénine. Cet art consiste à diffuser des informations compromettantes à l’encontre de personnes susceptibles de gêner le pouvoir, y compris en ayant préalablement monté une « opération active » qui place ces personnes dans une situation donnant prise au chantage, que cette situation soit réelle ou montée de toutes pièces. L’objectif est donc de se débarrasser « en douceur » d’un adversaire, d’un simple gêneur ou même d’un collaborateur peu obéissant. Soit par la calomnie, soit avec l’aide d’un système judiciaire complice, sans avoir à l’éliminer physiquement – ce qui était la méthode sous Lénine et Staline –, mais en le faisant chanter et en le discréditant aux yeux de l’opinion publique. Les techniques modernes permettent d’utiliser aussi bien des photos ou films pris à l’insu de la personne que des enregistrements audio ou des écrits autographes volés ou falsifiés, voire des contenus compromettants introduits frauduleusement dans l’ordinateur de la cible visée. La plupart du temps, le kompromat s’intéresse à la vie privée de la cible, en particulier à ses pratiques sexuelles – détails dont le public voyeur est toujours friand –, ce qui permet de mettre de son côté aussi bien les rieurs que les pères et mères « la morale », tout en laissant planer une menace permanente sur les opposants.

Dans l’affaire Skouratov, le média allemand Correctiv, qui fit une enquête approfondie, estima que le scandale avait été monté de toutes pièces par des hommes du FSB sur ordre de Poutine20. On se demande, en effet, comment Skouratov – à supposer que ce fût lui sur la vidéo ! – avait pu se retrouver filmé dans une chambre anonyme avec ces deux femmes, sans qu’un piège lui eût été tendu. Quoi qu’il en soit, Poutine récoltait les fruits d’un double chantage. D’un côté, il « tenait » Eltsine, contraint de l’adouber au sommet du pouvoir en échange du limogeage de Skouratov. De l’autre, il « tenait » Skouratov et à travers lui tout l’appareil judiciaire. Un coup trop beau pour être le fait d’un petit lieutenant-colonel : nul doute que les généraux du KGB avaient actionné leur marionnette… laquelle ne tarda pas à leur échapper, tout en ayant retenu l’efficacité du kompromat sexuel.

Ne pouvant se contenter de chantage et de violence, et toute idée de réelle démocratisation étant abandonnée, le nouveau pouvoir du Kremlin devait remplacer l’idéologie communiste – démonétisée depuis longtemps – par un récit susceptible de réunir une partie de l’opinion. Confronté à la totale faillite du récit léniniste et stalinien de « l’avenir radieux » dans une URSS communiste, dont les ruines s’étalaient aux yeux du monde entier, il fut contraint de créer un nouveau « grand récit » historique de la Russie. Eltsine opta d’abord pour un retour à la continuité. Par un décret du 6 septembre 1991, les noms de l’époque tsariste furent rendus à plusieurs villes dont Leningrad, rebaptisée Saint-Pétersbourg, et Sverdlovsk, du nom d’un des principaux chefs bolcheviques, rebaptisée Ekaterinbourg. C’est précisément dans cette ville qu’avait été assassinée, dans la nuit du 17 juillet 1918 et sur ordre personnel et secret de Lénine, toute la famille du tsar Nicolas II, dont les dépouilles disparurent. En 1976, Eltsine, alors chef du Parti communiste de cette grande région industrielle de l’Oural, avait fait raser sur ordre du KGB la « maison Ipatiev » où avait eu lieu le massacre. Or, en 1990-1991, devenu président de Russie, ce même Eltsine inaugura le premier mémorial à la mémoire des victimes de la terreur stalinienne, puis ordonna de rechercher les corps de la famille impériale ; grâce à l’ouverture des archives, ceux-ci furent découverts dans une fosse commune en forêt. Exhumés, puis identifiés grâce à leur ADN, ils furent inhumés en grande pompe dans la cathédrale Pierre-et-Paul de Saint-Pétersbourg le 16 juillet 1998 – quatre-vingts ans jour pour jour après le massacre –, mais en l’absence du patriarche orthodoxe Alexis II qui refusa de s’associer à ces obsèques.
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